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Formation spécialisée du 7 novembre 2024
Reprise fragile du dialogue social

Les représentants du personnel étaient réunis en Formation Spécialisée Santé Sécurité et Conditions 
de Travail (FS SSCT) le 7 novembre 2024. Quatre représentants étaient présents pour la CFE-CGC. 
La réunion était présidée par la Secrétaire générale de l’Insee, en présence du chef du Département 
Cadre de Vie et Conditions de Travail (DCVCT).

Salle de «détente» : les élus refusent d’approuver une dépense peu utile

Parmi les sujets discutés, le budget 2024 de la FS a concentré le gros des discussions. 
La CFE-CGC  avait demandé une salle de repos, comprenant deux cocons individuels, 
permettant aux agents de s’allonger ou de faire une sieste de quelques minutes. Aujourd’hui, 
ce repos n’est pas possible au White dans de bonnes conditions, alors que les apports des temps 
de récupération en milieu professionnel sont de plus en plus reconnus. L’administration a 
malheureusement rejeté notre proposition.
L’alternative proposée par l’administration était une salle de détente comprenant un canapé, 
un fauteuil et une table basse. Les élus l’ont unanimement rejetée, en raison de son coût et 
de l’existence d’espaces répondant déjà à cette fonction au White (cafétéria du -1, espaces cafétérias 
de chaque étage, tables installées en mezzanine, tables installées dans le patio et sur la terrasse).

Tout au long de la réunion, l’administration nous a refusé un vote du budget ligne par ligne, 
alors que rien dans la réglementation ne l’interdit. L’ensemble des élus a alors voté contre le 
budget FS, en précisant notre position unanime : « Nous ne pouvons pas nous résigner à approuver 
une dépense de 6 400 € pour un projet de salle de détente ne correspondant pas à nos attentes et étant 
à notre avis inefficace, car d’autres lieux du White proposent déjà cette prestation. Nous demandons 
que la ligne budgétaire correspondant à cet aménagement soit retirée de la proposition de budget 
pour un nouveau vote ultérieur par les organisations syndicales ».
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L’administration a alors accepté de nous proposer un budget FS remanié, ne comprenant pas 
la salle de détente. Les élus ont voté unanimement pour, pour ne pas bloquer les autres dépenses 
du budget, comme semblait l’affirmer la secrétaire générale. Un point important à noter est que le refus 
des élus n’était pas bloquant pour le budget. L’administration reste décisionnaire en la matière et 
peut très bien engager les dépenses qu’elle juge utiles sans l’accord des élus. 
En l’état, le budget FS n’est pas intégralement consommé cette année, ce que nous regrettons : 
l’administration ne pourra pas justifier la non consommation du budget par cet échange difficile 
avec les élus.

Jusqu’ici par ailleurs, nos propositions de dépenses, en lien avec le budget de la FS, ont été 
systématiquement rejetées par l’administration, alors que la CFE-CGC représente 4 sièges sur 10.

White : un audit du système de chauffage demandé par les élus

Chaque hiver, des agents de la DG subissent des températures bien en-deça de 19 degrés dans 
leur bureau. Les causes mises en avant par l’administration sont toujours les mêmes : un système de 
chauffage initialement conçu pour un open space, une paramétrisation du système difficile à modifier 
et, malheureusement, des pannes au niveau des centrales de traitement d’air. 
Pour y voir plus clair, la CFE-CGC demande qu’un audit extérieur soit réalisé sur l’ensemble du 
système de chauffage, de l’équipement à la paramétrisation. L’administration semble avoir accueilli 
favorablement notre proposition.

Cefil : en attente d’une solution pour le logement des stagiaires

Concernant l’immobilier du Centre de formation de Libourne, la question de l’hébergement des 
stagiaires reste délicat. Une solution est envisagée avec le rachat d’un collège, mais d’importants travaux 
seraient à prévoir, ainsi qu’un diagnostic amiante. La situation actuelle, transitoire depuis que la 
Préfecture a contraint l’Insee à lui céder le kiosque, risque de durer !

Un marché est en cours d’élaboration pour assurer de façon temporaire l’hébergement des stagiaires, 
 la résidence Prado étant fortement sollicitée pour y répondre. A suivre.

Catherine FRESSON-MARTINEZ
Jean FINOT

Serge DARRINÉ
Solenn Ily


